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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Point 1 : 7 absentions par le groupe Ensemble et Monsieur le Conseiller FLAMENT. 

 
 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance et informe que la prochaine 

séance du Conseil communal est fixée fin août. 

 

Messieurs les Conseillers DESQUESNES, HACHEZ et RAUX et Madame la Conseillère BECQ sont absents et 

excusés. 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on puisse entamer l'ordre du jour de notre Conseil communal mais avant on aurait aimé avoir une 

attention pour Monsieur Roger DELOT qui nous a quitté, Monsieur DELOT était clerc de Notaire et il a été 

Bourgmestre de CHAUSSEE-N-D-LOUVIGNIES de 1964 à 1977. 

 

Madame la Bourgmestre demande à l'assemblée d'observer une minute de silence. 

 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 JUIN 2019 – 

VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Deux remarques par rapport à ce procès-verbal de la séance du 04 juin, la première, comme je l'ai dit en Commission, 

nous avons été interpellés par, à juste titre, la première version du PV qui mentionnait en page 699 une réponse très 

correcte des services techniques quant au statut du Chemin de Biamont qui disait qu'il fallait le mettre d'ores et déjà à 

50 km/h et cette version du pv du Conseil communal allait, évidemment, dans le sens que nous le pensons donc à ce 

sujet-là, nous avons vu qu'il y a eu une correction qui a été mise sur IMIO et on se propose de s'abstenir  sur ce PV 

pour cette raison-là et la première version étant la plus correcte. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas ce que j'ai dit, on doit approuver le contenu du PV et ça doit être la retranscription de ce qui a été dit et 

nous avons eu l'occasion d'en parler en Commission et comme je vous l'avais dit en séance publique, on sait vers où on 

va mais c'est trop tôt vu qu'on va avoir cette réflexion sur l'ensemble de notre territoire. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 
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Effectivement, s'il y a eu un premier pv qui a été transcrit d'une manière tout à fait conforme, voilà ce qui justifie notre 

abstention par rapport à ce point-là.  

Par contre, il y a une autre interpellation, c'est qu'il y a la réponse d'une question de Monsieur DESQUESNES qui n'y 

figure pas et qui concerne le devenir de la rue Chanoine Scarmure et j'y reviens d'une manière tout à fait précise vu que 

nous avons reçu en tant que riverains un tout-de-boîte, il y a quelques jours, nous informant des travaux qui allaient 

être entrepris cet été, il nous vient deux remarques, la première, c'est, nous avons des travaux de Belgacom et d'Ores 

mais nous voulons attirer l'attention et c'est cette phrase-là qui ne figurait pas dans le pv. C'est le statut de cette 

conduite de la SWDE et donc nous l'avons dit et Madame DELHAYE, il y a trois semaines, nous avait dit "tiens, on va 

se renseigner", je pense que vous avez eu, tout récemment, de nombreux contacts avec la SWDE pour un autre dossier 

du côté de Neufvilles, et donc, notre interpellation, c'est que maintenant vous avez décidé de faire des travaux qui sont 

bien étayés, semaine en semaine, l'état d'avancement a été développé et communiqué aux riverains et est-ce qu'on est 

sûr que ce n'est pas pour se dire que dans quelques mois, on ré-ouvre le tout pour remettre une conduite d'eau potable 

dans la voirie, c'est la première chose et la deuxième, c'est que nous n'avons pas d'information à ce sujet-là malgré nos 

interpellations précédentes et la deuxième chose comme j'ai dit  en Commission, c'est de rappeler qu'il y a bien un 

tronçon dans cette voirie-là où il y a un trottoir de 30 cms de large qui ne, manifestement, ne correspond pas du tout à 

la volonté de tous les partis confondus et de leur programme de mobilité autour de la table pourquoi et j'ose espérer 

que dans le processus des travaux, il sera bien tenu en compte de cette anomalie pour les personnes à mobilité réduite, 

poussette, etc…mais  un trottoir de 30 cms n'a plus lieu d'être à l'heure d'aujourd'hui.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ça a vraiment le don de m'énerver et je m'énerve rarement mais venir dire qu'on ne vous a pas donné l'information, 

c'est vraiment faux ! Le mensonge est quelque chose qui m'irrite et on a eu l'occasion d'aborder ce sujet en Commission 

préparatoire au Conseil communal.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Mais pas la SWDE ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Si, je me réfère au pv et même dans ce que je vous ai dit, je vous ai expliqué la situation et je me réfère aux personnes 

qui faisaient partie de la Commission 1, je suis revenue moi-même sur ce sujet en expliquant le dilemme qui s'offrait à 

nous et où j'ai bien expliqué qu'au niveau de la SWDE suite à nos discussions en Conseil communal, on avait interpellé 

la SWDE et donc le retour qu'on avait eu, c'était que la SWDE n'allait pas intervenir.  On a eu des contacts avec la 

SWDE et cette dernière est revenue vers nous en nous disant que, toute compte fait, elle pouvait intervenir mais dans un 

délai qui n'était pas le délai, ici, proposé et si vous vous souvenez dans les travaux de la rue de Chanoine Scarmure, 

c'est un dossier FRIC où donc le marché a déjà été attribué fin de l'année 2018 et si on n'honore pas ce marché, on 

risque d'avoir des astreintes à 10 % du marché global.  Avec tous ces éléments-là, on s'était penché au niveau du 

Collège sur cette question et que faire de la politique, c'est faire des choix et comme, ici, il s'agissait d'un relifting de la 

voirie, c'était juste remettre une légère couche de macadam sur la voirie pour retirer les trous dans cette rue-là qui est 

une rue commerçante, on trouvait que c'était important de pouvoir agir et de pouvoir agir durant le mois d'août étant 

donné que les commerces ne seront pas impactés par ces travaux.  On est revenu vers vous avec tous ces infos en 

réunion de Commission pour préparer ce Conseil en vous disant que c'était un choix et on a eu cette discussion et vous 

avez même dit "on ne sera jamais d'accord" et on a terminé là-dessus en disant "oui, on ne sera jamais d'accord parce 

que notre souhait, c'était quand même de faire ce léger relifting, on a un accord avec la SWDE que si elle doit 

intervenir, parce qu'on leur a quand même demandé s'il y avait une urgence et elle nous a répondu qu'il n'y avait pas et 

c'est vrai que la canalisation est très vieille mais il n'y a pas plus d'intervention là qu'ailleurs et il n'y a pas plus de 

risque là qu'ailleurs, par contre, si elle devait, à un moment donné, y avoir et il peut toujours y avoir un problème même 

sur une nouvelle conduite, on a un accord avec la SWDE que si elle devait intervenir, elle va intervenir sur la largeur 

totale de la voirie et pas sur un petit trou, et, on sait bien après l'effet que ça peut donner dans ce type de travaux.  Par 

contre, je vous ai dit aussi que la rue Chanoine Scarmure serait intégrée dans la réflexion que nous menons et qui est 

précisé dans notre Déclaration de politique communale,, c'est sur le réaménagement de la Place du Millénaire et de la 

Grand Place et tout ça a été dit et donc venir dire en Conseil communal qu'on n'est pas revenu vers vous en vous 

donnant les informations, et je me retourne vers les personnes qui étaient présentes en Commission 1, honnêtement, ce 

n'est pas correct.  Si moi, j'ai bien un de souci de transparence et de donner les informations, après  ce n'est pas pour 

venir dire que je ne l'ai pas donnée. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE  : 

Je voudrais rajouter Madame la Bourgmestre qu'à aucun moment, lors de l'évocation de ce dossier et c'est vrai qu'on a 

eu un peu la surprise au niveau de la SWDE qui a été contactée en son temps et aujourd'hui, nous pouvons remercier 

l'Administration communale par l'intermédiaire de la Bourgmestre et de notre Echevine qui est administratrice au 

niveau de la SWDE que nous avons la garantie que dans un futur relativement proche, il y aura bien le renouvellement 

de cette conduite qui est nécessaire comme il a été réalisé au niveau de la rue Léon Hachez, en son temps, à charge de 

la SWDE et non pas à charge la Ville.  D'autre part, Monsieur HOST, à aucun moment, quand on a évoqué le dossier, 
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votre réflexion est pertinente, vous n'avez jamais évoqué la question de la largeur du trottoir et donc il faut rester 

correct dans le débat et ce qu'il veut dire que moi, je veux bien et nous restons objectifs, que dans un futur, comme vient 

de dire Madame la Bourgmestre, dans une étude globale ça sera pris en charge mais sachez que quand on modifie le 

côté linéaire, on modifie, évidemment, la question des impétrants , on modifie aussi le sens de circulation, ça sera pris 

en compte dans une future étude qui sera globalisée au niveau de l'aménagement de la Grand Place et la Place du 

Millénaire.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

L'année passée, au service des Travaux, je l'avais dit ce terme-là et vous le savez très bien. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame DEPAS 

 

Madame la Conseillère DEPAS l'assemblée : 

Je confirme ce que vous venez de dire Madame la Bourgmestre, en effet, nous avons eu toutes les explications par 

contre je ne voterai pas dans la correction du pv. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par contre, on est bien d'accord que, comme Monsieur VERSLYPE l'a dit, dans le futur, le trottoir, il faut puisse y 

travailler mais on n'est pas du tout sur le même type de travaux à réaliser et ni sur le même type de budget et donc, ça 

va demander quand même une réflexion globale. 

Peut-on passer à l'approbation du pv ? 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

La justification de notre abstention a été donnée tantôt. 

 

Par 17 oui et 7 abstentions,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 04 juin 2019. 

 

 

2. COMMISSIONS DU CONSEIL COMMUNAL - MODIFICATIONS - VOTE 

  

Vu l'article L1122-34, §1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui permet au Conseil communal de 

créer en son sein des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du Conseil 

communal ;  

  

Vu ce même article L1122-34, §1 qui prévoit que les mandats de membre de chaque commission doivent être répartis 

proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil communal laissant à charge du règlement d'ordre 

intérieur du Conseil communal le soin d'en régler les modalités pratiques ; 

  

Vu l'article L1122-34, §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le Conseil communal de 

nommer les membres de toutes les commissions ; 

 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal qui prévoit en son article 49 la création de 4 commissions 

chacune composée de 8 membres ; 

  

Vu l'article L1122-7, §1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la perception de jeton de 

présence lors des réunions de commission ; 

  

Vu les articles 83 et 84 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal qui fixe les modalités d'octroi et les 

montants des jetons de présence aux commissions ; 

  

Considérant cependant que composer une commission constituée de 8 membres sur base de la clé d'Hondt n'est pas 

possible proportionnellement à moins d'ajouter 1 conseiller par commission, ce qui donnerait la répartition suivante : 4 

élus pour le groupe PS, 2 pour le groupe Ensemble et le groupe MR et 1 pour le groupe Ecolo ; 

  

Considérant toutefois qu'il y a lieu de maîtriser les coûts de fonctionnement de ces organes démocratiques et que cette 

maîtrise peut être obtenue par la fixation du nombre de participation aux commissions donnant lieu à un jeton ;  

  

Attendu qu'il y a aurait lieu de modifier les articles 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et 83 §1 le 

cas échéant ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

  

Revu sa délibération du 19 décembre 2019; 

  

Vu les candidatures proposées par les groupes politiques ; 

  

Sous réserve de la modification des articles 49 et 83 §1du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal mais afin de 

permettre aux dites commissions de se réunir sans tarder ;  

 

  

A l'unanimité,  

  

Article premier : Prend acte de la répartition suivante des compétences et matières scabinales au sein des 4 

commissions du Conseil communal et modifie en ce sens l'article 49 §2, 3, 4 et 5 du règlement d'ordre intérieur :  

 La commission 1 traitera des matières liées aux finances et au budget, à l'économie, aux grands dossiers et 

aux organes para-locaux ainsi qu'au développement social et durable. 

 La commission 2 traitera des matières liées aux travaux et aux marchés publics, au tourisme et à l'Etat civil 

ainsi que la Jeunesse, les sports, la gestion du patrimoine, la culture et la fonction publique 

 La commission 3 traitera des matières liées à l'enseignement, la petite enfance, la lecture publique, les 

associations, le PCDR et l'urbanisme ainsi que l'aménagement du territoire 

 La commission 4 traitera des matières liées à l'agriculture, l'informatique, la promotion de la santé, la 

coopération internationale, la mobilité, l'égalité des chances, le commerce équitable et l'environnement 

  

Article 2 : Désigne les membres des commissions suivants :  

  

Commission 1 2 3 4 

Membres du Collège 
F. WINCKEL 

H. DUBOIS 

M. VERSLYPE 

M. de SAINT-MOULIN 
C. DELHAYE 

B. LECLERCQ 

L.-Ph. BORREMANS 

Présidence A.LAAIDI B. VENDY G. PLACE I. LAMDOUAR 

Membres 
I. LAMDOUAR 

V. DIEU 

D. RIBEIRO DE BARROS 

J.M. MAES 

J. MARCQ 

V. DIEU 

J. RAUX 

P. PREVOT 

J.M. MAES 

M. BECQ 

  M. FERAIN N. DOBBELS 
N. DOBBELS 

A. LAAIDI 
M. FERAIN 

  A. VINCKE A. VINCKE A. VINCKE   

  

  

S. DEPAS 

V. HOST 

  

S. VOLANTE 

M. BISET 
J. BRILLET 

F DESQUESNES 

M. HACHEZ 

  

Article 3 : La présente décision annule et remplace la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2019 et sera 

transmise au Collège communal pour exécution et aux différents chefs de groupe et membres du Conseil communal 

pour information ainsi qu'aux membres du Comité de direction. 

  

Article dernier : Cette délibération sera jointe en annexe du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal. 

  

  

  

3. OFFICE COMMUNAL DU TOURISME - FOURNITURE DE MOBILIER - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin le lancement de deux 

marchés publics visant à rénover l’Office Communal du Tourisme, dans le cadre d’un projet mené en 

partenariat avec des étudiants en architecture de l’école supérieure « ARTS
2
 » de Mons.  
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Ces deux marchés prévoient d’une part les travaux de rénovation (pour un montant de 23.500€ TVAC) et d’autre part de 

l’acquisition de mobilier (pour un montant de 39.000€ TVAC). 

 

Pour rappel, l’objectif de cette rénovation est de donner une nouvelle vie à notre Office du Tourisme, en rendant 

l’espace plus accueillant et plus attractif pour les visiteurs.  

 

Un partenariat a été mené avec des étudiants en architecture d’intérieur de l’Ecole supérieure « ARTS
2
 » de Mons. 

Plusieurs esquisses ont été soumises au Collège et c’est le projet de Justine Farre et Nathanaël Bossens, supervisés par 

le professeur Bruno Henaut, qui a été retenu. Leur concept est basé sur la valorisation des souvenirs, du patrimoine et 

des grandes festivités sonégiennes. Des vidéos seront projetées à la fenêtre et sur le mur du fond, des panneaux 

d’affichage seront installés sur les murs et le bureau d’accueil actuel sera remplacé par un véritable comptoir d’accueil. 

L’espace sera ainsi beaucoup plus aéré, plus lumineux et plus convivial. 

 

Les deux marchés seront financés sur fonds propres, les dépenses étant prévues au budget extraordinaire 2019. Les 

marchés seront lancés par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

y-a-t-il des questions ? 

Monsieur BISET. 

 

Monsieur le Conseiller BISET: 

Je voudrais intervenir sur deux aspects, le premier c'est que je remercie les services techniques pour l'envoi des plans le 

lendemain de la Commission car ils n'étaient pas annexés dans IMIO et je tiens à souligner la qualité des aménagments 

proposés par les étudiants, je pense que ça peut ramener un bon coup de boost, ça peut-être positif.  La seule question 

que nous nous posions, était  sur le financement et dans ce qui est proposé, les deux points passent à 100 % sur fonds 

propres de la Ville, alors qu'à notre connaissance, il existe un subside pour tout ce qui est mobilier, on peut aller 

chercher jusqu'à 7.500 euros par an pour le mobilier et pour les travaux de rénovation, on pourrait aller chercher un 

subside à la Région wallonne qui peut monter jusqu'à 60 % des travaux.   On se demandait s'il y avait une raison 

quelconque pour ne pas demander les subsides, ça pourrait être une manne financière intéressante pour les comptes de 

la Ville, surtout à l'état actuel, on sait que les finances sont très compliquées. 

  

Monsieur l'Echevin VERSLYPE  : 

Nos finances ne sont pas compliquées, Monsieur BISET,elles sont très saines, Merci de votre intervention et nous en 

prenons note et nous allons introduire une demande et j'espère bien que nous allons avoir votre appui et votre soutien 

pour qu'on puisse l'obtenir. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VERSLYPE et merci pour vos remarques Monsieur BISET. C'est vrai que c'est enrichissant de 

travailler avec des étudiants parfois qu'ils ne connaissent pas Soignies parce que ça peut apporter un autre regard et 

aussi faire connaître notre Ville.  Donc, si ces jeunes reviennent à d'autre moment, je trouve que ce sont des choses très 

positives en tout cas dans l'expérience qu'on a pu avoir avec cette école-là en sachant que le professeur est de la région 

de Soignies. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Office Communal du Tourisme - Fourniture de mobilier” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.500,00 € hors TVA ou 39.325,00 €, 21% TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

561/723-60 (n° de projet 20191014) et sera financé par fonds propres ; 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Office Communal du Tourisme - 

Fourniture de mobilier”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 32.500,00 € hors TVA ou 39.325,00 €, 21% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

561/723-60 (n° de projet 20191014). 

 

 

 

4. OFFICE COMMUNAL DU TOURISME - TRAVAUX DE RENOVATION - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION – VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1084 relatif au marché “Office Communal du Tourisme - Rénovation” ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en 2 lots : 

 

* Lot 1 (Gros oeuvre - Parachèvements), estimé à 11.211,25 € hors TVA ou 13.565,61 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Techniques spéciales : chauffage/électricité), estimé à 8.220,00 € hors TVA ou 9.946,20 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 19.431,25 € hors TVA ou 23.511,81 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

561/723-60 (n° de projet 20191014) et sera financé par fonds propres ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1084 et le montant estimé du marché “Office Communal du 

Tourisme - Rénovation”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 19.431,25 € hors TVA ou 23.511,81 €, 21% TVA 

comprise. 
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Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

561/723-60 (n° de projet 20191014). 

 

 

 

5. MARCHE DE SERVICES DES ASSURANCES POUR LES ANNEES 2020 et 2021 - MARCHE CONJOINT 

VILLE/CPAS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin le renouvellement du 

marché de services des assurances pour la Ville et le CPAS de Soignies pour les années 2020-2021. 

 

Le montant global du marché est estimé à 453.000€ TVAC. Il est divisé en deux lots, d’une part pour la Ville et d’autre 

part pour le CPAS. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte avec publication européenne et couvrira une période de 12 mois 

reconductible une fois. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57, et notamment articles 2, 

36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1074 relatif au marché “Marché de service des assurances pour les années 

2020 et 2021 - Marché conjoint Ville/CPAS”; 

  

Considérant que ce marché est divisé en 2 lots : 

* Lot 1. Assurances pour la Ville de Soignies, estimé à 193.000,00 € hors TVA ou 233.530,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2. Assurances pour le CPAS de Soignies, estimé à 181.818,18 € hors TVA ou 220.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 374.818,18 € hors TVA ou 453.530,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant que le marché est conclu pour une durée 12 mois reconductible par tacite reconduction pour une durée d’un 

an maximum ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

  

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel la Ville de Soignies exécute la procédure et intervient au nom 

de CPAS de Soignies à l'attribution du marché ; 

  

Considérant que les marchés conjoints peuvent permettre une simplification administrative ; 

  



Conseil du 26 juin 2019 

 

718 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense seront prévus au budget ordinaire des exercices 2020 et 2021 aux 

codes des différentes fonctions budgétaires concernées sous réserve de l’approbation du budget par les autorités de 

tutelle ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1074 et le montant estimé du marché “Marché de service 

des assurances pour les années 2020 et 2021 - Marché conjoint Ville/CPAS. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 374.818,18 € 

hors TVA ou 453.530,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De soumettre le marché à la publicité européenne. 

  

Article 4.- La Ville de Soignies est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom du CPAS de 

Soignies, à l'attribution du marché. 

  

Article 5.-En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts 

éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

  

Article 6.-Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participant. 

  

Article 7.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

  

Article dernier.- Les crédits permettant cette dépense seront prévus au budget ordinaire des exercices 2020 et 2021 aux 

codes des différentes fonctions budgétaires concernées sous réserve de l’approbation du budget par les autorités de 

tutelle.  

 

 

6. VIEUX CIMETIERE DE CASTEAU - RESTAURATION DE LA MACONNERIE D'UN MUR D'ENCEINTE 

- APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin le lancement d’un marché 

public visant à restaurer la maçonnerie d’un mur d’enceinte du Vieux cimetière de Casteau. 

 

Le montant des travaux est estimé à 50.000€ TVAC et l’appel sera lancé par procédure négociée sans publication 

préalable.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1086 relatif au marché “Vieux cimetière de Casteau : Restauration de la 

maçonnerie d'un mur d'enceinte” 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.283,90 € hors TVA ou 49.953,52 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

878/723-60 (n° de projet 20199006) et sera financé par fonds propres ; 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1086 et le montant estimé du marché “Vieux cimetière de 

Casteau : Restauration de la maçonnerie d'un mur d'enceinte”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.283,90 € hors TVA 

ou 49.953,52 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

878/723-60 (n° de projet 20199006). 

 

 

7. TRANSPARENCE ET GOUVERNANCE - DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAL AU COLLEGE 

COMMUNAL EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à donner délégation de ses compétences au Collège 

communal pour le choix du mode de passation et la fixation des conditions des marchés publics dans deux cas de 

figure : 

 d’une part pour les marchés relevant du budget ordinaire ;    

 et d’autre part pour les marchés relevant du budget extraordinaire et dont l’estimation est inférieure à 

30.000€ HTVA. 

 

Ce mode de fonctionnement vise à éviter de surcharger le conseil communal et à simplifier les procédures pour plus 

d’efficacité des services communaux. 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, et L1222-3, lequel stipule 

en son § 1er que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux et 

de services, et en ses § 2 et 3 qu’il peut déléguer ces compétences au Collège communal notamment, pour des dépenses 

relevant du budget ordinaire et pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, inférieures à 30.000,00 € HTVA 

(commune comptant entre 15.000 et 49.999 habitants); 

  

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés 

publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir, et d’éviter ainsi de surcharger ledit conseil, en 

lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ; 

  

Considérant toutefois qu’il paraît important que le conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette 

délégation par le collège communal ; 

  

Qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage  spécifique à ce sujet  à l’occasion du rapport présenté lors de la 

réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes, en vertu de l’article L1122-23 

CDLD; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité,  
  

DECIDE 
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Article 1er.- De donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des 

marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, §1 du CDLD, au Collège 

communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget ordinaire. 

  

Article 2.-De donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des 

marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, §1 du CDLD, au Collège 

communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 

30.000,00 € HTVA; 

  

Article 3. La présente délibération de délégation prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit 

l'installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle elle a été octroyée. 

  

Article dernier.- La liste des délibérations prises par le collège communal en vertu de la délégation du conseil 

communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le collège communal lors de la 

réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes (article L1122-23 CDLD). 

 

 

8. SUPPRESSION DE VOIRIES COMMUNALES – HORRUES -PARTIE DU CHEMIN 57 ( COLROY) ET 

PARTIE DU SENTIER 57- VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin la suppression d’une 

partie du chemin n°57 et du sentier n°57 entre les chemins du Colroy et d’Auverleau à Horrues, en vue de 

permettre la construction d’un hangar agricole. Il s’agit d’une suppression administrative puisque ces portions 

de chemins n’existent d’ores et déjà plus dans la pratique. 

 

Les portions supprimées sont d’une longueur de 300 mètres sur 1 mètre de large et traversent l’exploitation agricole de 

Mr Olivier Aguillera. Son tracé n’existe plus et il n’y a plus de passage depuis des dizaines d’années.  

 

 

 

 

Vu le décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Considérant la demande de M. Olivier AGUILERA de supprimer une partie du chemin n°57 et du sentier n°57 entre les 

chemins du Colroy et d’Auverleau, dans le cadre d’un permis d’urbanisme de construction d’un hangar agricole pour 

une étable en stabulation libre avec construction appentis le long du nouvel hangar et du hangar existant pour la 

nurserie ; 

  

Considérant le dossier de modification de voirie dressé par Alain LETOT, géomètre-expert, en date du 01.03.2019 ; 

  

Considérant les justifications eu égard aux compétences de la commune, établies par Alain LETOT, géomètre-expert, ci-

annexées ; 

  

Vu les résultats de l’enquête publique dont la clôture date du 23/05/19 , qui n'a donné lieu à aucune réclamation; 

  

Considérant l’inexistence de fait de la portion concernée depuis les années 80 ; 

A l'unanimité,  

DECIDE: 

  

Article 1er : D’approuver les modifications de voiries reprises au plan dressé par M Alain LETOT, géomètre-expert, en 

date du 01.03.2019 ; 

  

  

Article 2 : D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes : 

 Le conseil communal demande au collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze 

jours à dater de la présente délibération 

 Le conseil communal demande au collège d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au 

Gouvernement wallon représenté par la DGO4 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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 Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-

1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans 

délai et durant quinze jours. 

 La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 

  

  

Article dernier : La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce 

dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 

 

 

9. CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - COMPTES ANNUELS POUR L'EXERCICE 2018 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin les comptes annuels du 

CPAS pour l’exercice 2018 ainsi que les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 (MB1) de 

l’exercice 2019 
 

 

Considérant les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2018 composés du compte budgétaire, du bilan, du compte de 

résultats et de la synthèse analytique ainsi que du rapport; 

  

Considérant que ces comptes ont été arrêtés par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 27 mai 2019; 

  

Vu l'article 89 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS stipulant que la décision doit être transmise dans les deux 

mois à compter du jour où les comptes ont été transmis à la commune, à défaut de quoi le Conseil communal est censé 

avoir donné son approbation; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

A l'unanimité,  

  

Article unique: approuve les comptes annuels du CPAS pour l'exercice 2018 arrêtés par le Conseil de l'Action Sociale 

en séance du 27 mai 2019, comme suit: 

  

RECAPITULATION DU COMPTE BUDGETAIRE 
  

Service ordinaire   

    

  1. Droits constatés au profit du CPAS       24.558.301,31 

    Non-valeurs et irrécouvrables   5.911,98 

    Droits constatés nets  24.552.389,33 

    Engagements   24.322.062,21 

    

    Résultat budgétaire de l'exercice positif  230.327,12 
    

  2. Engagements de l'exercice    24.322.062,21 

    Imputations comptables  24.004.060,24 

    

     Engagement à reporter à l'exercice suivant  318.001,97 

    

  3. Droits constatés nets    24.552.389,33 

    Imputations comptables    24.004.060,24 

    

    Résultat comptable de l'exercice positif    548.329,09 
    

Service extraordinaire   

    

  1. Droits constatés au profit du CPAS    967.293,11 

    Non-valeurs et irrécouvrables    0,00 

    Droits constatés nets   967.293,11 

    Engagements       549.081,77 
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    Résultat budgétaire de l'exercice positif    418.211,34 
    

  2. Engagements de l'exercice       549.081,77 

    Imputations comptables   218.435,34 

    

     Engagements à reporter à l'exercice suivant  330.646,43 

    

  3. Droits constatés nets     967.293,11 

    Imputations comptables     218.435,34 

    

    Résultat comptable de l'exercice    748.857,77 
    

RECAPITULATION DU COMPTE DE RESULTATS   

    

I.   Charges courantes     20.219.229,57 

III.  Boni courant (II'-II)     362.687,05 

IV.  Charges résultant de la variation normale   

des valeurs de bilan, redressements et provisions   664.294,96 

VI.  Total des charges d'exploitation (II+V)     20.793.524,53 

VII.  Boni d'exploitation (VI'-VI)     65.534,70 

VIII. Charges exceptionnelles      43.882,06 

IX.  Dotation aux réserves      1.235.329,63 

X.   Total des charges exceptionnelles   

et des dotations aux réserves (VIII+IX)       1.279.211,69 

XI.  Boni exceptionnel (X'-X)          0,00 

XII.  Total des charges (VI+X)       22.072.736,22 

XIII. Boni de l'exercice (XII'-XII)       0,00 

    

I'.   Produits courants         20.491.916,62 

III'.  Mali courant (II-II')           0,00 

IV'.  Produits résultant de la variation normale   

des valeurs de bilan, redressements, travaux internes   367.142,61 

VI'.  Total des produits d'exploitation (II'+V')       20.859.059,23 

VII'.  Mali d'exploitation (VI-VI')       0,00 

VIII'. Produits exceptionnels       322.106,60 

IX'.  Prélèvements sur les réserves     70.145,07 

X'.   Total des produits exceptionnels   

et des prélèvements sur réserves (VIII'+IX')       392.251,67 

XI'.  Mali exceptionnel (X'-X)      886.960,02 

XII'.  Total des produits (VI'+X')      21.251.310,90 

XIII'. MALI DE L'EXERCICE (XII-XII')     821.425,32 

    

RECAPITULATION DU BILAN   

    

ACTIFS IMMOBILISES               22.914.539,49 

    

I.  Immobilisations incorporelles      0,00 

II.  Immobilisations corporelles        19.731.806,45 

III. Subsides d'investissements accordés      47.843,07 

IV. Promesses de subsides à recevoir, prêts      3.314.886,26 

V.  Immobilisations financières               3,71 

    

ACTIFS CIRCULANTS      9.619.821,65 

    

VI.  Stocks               0,00 

VII.  Créances à un an au plus       7.714.709,22 

VIII. Opération pour comptes de tiers        0,00 

IX.  Comptes financiers              2.439.413,38 

X.   Comptes de régularisation et d'attente      5.699,05 

    

TOTAL DE L'ACTIF                         32.534.361,14 
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FONDS PROPRES                      24.388.987,79 

    

I'.  Capital                            4.786.711,60 

II'.  Résultats capitalisés                  10.101.209,02 

III'. Résultats reportés                       -1.209.490,79 

IV'. Réserves                          5.004.547,91 

V'.  Subsides d'investissements, dons et legs reçus  5.706.010,05 

VI'. Provisions pour risques et charges                   0,00 

    

DETTES                                8.145.373,35 

    

VII'.  Dettes à plus d'un an                    4.591.350,00 

VIII'. Dettes à un an au plus                 3.166.213,73 

IX'.  Opérations pour comptes de tiers       142.172,33 

X'.   Comptes de régularisation et d'attente     245.637,29 

    

TOTAL DU PASSIF                        32.534.361,14 
 

 

 

10. CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - MODIFICATIONS BUDGETAIRES ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE N°1 DE L'EXERCICE 2019 - APPROBATION - VOTE 

 

 

 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 

d'action sociale relatives à la tutelle administrative; 

  

Considérant qu'en application de l'article 112 bis, les pièces justificatives à joindre aux modifications budgétaires sont 

celles stipulées dans la circulaire budgétaire annuelle; 

  

Considérant que ces pièces, à savoir le tableau des voies et moyens, les mouvements des fonds de réserve ordinaire et 

extraordinaire ont bien été joints; 

  

Vu l'avis de la Commission du 27 mai 2019 remettant un avis favorable sur les présentes modifications budgétaires; 

  

Considérant les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2019 arrêtées par le Conseil de 

l'Action Sociale du 27 mai 2019; 

  

Considérant que les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2019 sont équilibrées; 

  

La présente modification budgétaire ordinaire n°1 de l'exercice 2019 a été approuvée, à l'unanimité, conformément à 

l'article 88 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976; 

  

Le budget ordinaire est modifié et arrêté aux chiffres suivants: 

  

  Recettes Dépenses Solde 
        

Budget initial 25.354.671,29 25.354.671,29   

        

Augmentation 300.078,49 335.070,77 -34.992,28 

        

Diminution 19.579,84 54.572,12 34.992,28 

        

Résultat 25.635.169,94 25.635.169,94   

  

La présente modification budgétaire extraordinaire n°1 de l'exercice 2019 a été approuvée, à l'unanimité, conformément 

à l'article 88 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976; 

  

Le budget extraordinaire est modifié et arrêté aux chiffres suivants: 
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  Recettes Dépenses Solde 
        

Budget initial 159.750,00 159.750,00   

        

Augmentation 544.524,44 544.524,44   

        

Diminution       

        

Résultat 704.274,44 704.274,44   

A l'unanimité,  
  

Article unique: approuve les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2019. 

 

 

 

11. CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT DES COMMUNES ET DES PROVINCES - DÉSIGNATION DES 

REPRÉSENTANTS AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION - DÉCISION - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin la désignation de Benoît 

Leclercq en tant qu’administrateur représentant le parti Ecolo au Conseil d’administration du Conseil de 

l’Enseignement des Communes et des Provinces. 

  

  

Vu le courrier du 4 mai 2019 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces adressé à Monsieur G. 

BALON PERIN, coordinateur du Bureau du Conseil de Fédération - Ecolo ayant pour objet la désignation des 

représentants ECOLO du Conseil d' Administration du CECP; 

  

Vu l' email du 7 mai 2019 de Monsieur G. BALON PERIN, proposant la désignation de Monsieur Benoît 

LECLERCQ comme administrateur au CA du CECP;   

  

Considérant que ce type de décision appartient au Conseil Communal; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE :  

  

Article premier : MARQUE SON ACCORD sur la proposition de désignation de Monsieur Benoît LECLERCQ, 

échevin, en tant qu' administrateur représentant du parti Ecolo du Conseil d'Administration du Conseil de 

l'Enseignement des Communes et des Provinces.  

  

Article dernier: la présente délibération sera transmise: 

- au C.E.C.P, 

- à Monsieur Benoît LECLERCQ, échevin, 

- à Monsieur G. BALON PERIN, coordinateur du Bureau du Conseil de Fédération - Ecolo. 

 

 

Monsieur Hubert DUBOIS quitte la séance. 

 

 

12. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020 - NIVEAU PRIMAIRE - CALCUL 

DU CAPITAL-PÉRIODES AU 01.09.2019 – DÉCISION – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver à déterminer ce mercredi 26 juin le capital-

périodes des écoles primaires ordinaires communales pour la rentrée scolaire prochaine. 

 

On ne note pas de grand changement dans notre population scolaire à ce stade. Globalement, Soignies compte 1.043 

élèves inscrits dans ses écoles de l’enseignement primaire au 15 janvier 2019 contre 1.038 au 15 janvier 2018. Le 

nombre d’enseignants restera donc stable lui aussi, avec 81 enseignants. 

 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Pour rappel, les périodes sont attribuées, pour le primaire, en fonction du nombre d’élèves inscrits au 15 janvier de 

l’année scolaire précédente. Pour l’enseignement maternel, le calcul se fait en fonction du nombre d’élèves inscrits au 

30 septembre de l’année scolaire en cours.  

 

  

  

Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié à ce 

jour et modifiant la réglementation de l'enseignement et en particulier le chapitre IV, Section 1°; 

  

Vu le Décret du 20.07.2005 portant amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 12.06.2019; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,                           D E C I D E 
  

  

Article premier : de fixer comme suit le capital-périodes des écoles primaires ordinaires de l'entité de SOIGNIES, à 

dater du 01.09.2019 : 

  

  

1. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE SOIGNIES – Fase 1455 

  

Place Van Zeeland, 33 – 7060 SOIGNIES 

  

  

- Maternel : 151 (encadrement au 15.01.2019) 

- Primaire : élèves encadrement : 254 

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:     

323 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 12 classes (24/24)                                            

288 

- 24 périodes d'éducation physique           

24 

  

Reliquat:                                 

11 

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (405 élèves)       

24 

- Complément P1P2 (jusqu'au 30.09)         

12 

- Langue moderne (89)                     

8 

  

                          TOTAL   :   

 367 périodes 
  

  

2. ÉCOLE COMMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE – Fase 1457 

  

Rue Centrale, 8 – 7063 NEUFVILLES 

  

  

- Maternel : 94 (encadrement au 15.01.2019) 
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 Implantation A Neufvilles 
  

- Primaire : élèves encadrement : 33 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:    

64 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 2 classes (24/24)                       

48 

- 4 périodes d'éducation physique            

4 

- 12 périodes d’adaptation                  

12 

Reliquat:                                 

0 

               sont ajoutées au capital-périodes 

  

- Langue moderne (10)              

2 

  

                                              TOTAL     : 

66 périodes 
  

  

 Implantation B Chaussée 
  

- Primaire : élèves encadrement : 75 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:      

104 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 4 classes (24/24)                         

96 

- 8 périodes d'éducation physique             

 8 

Reliquat:                                                              

 0 

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                     

6 

- Langue moderne (30)                                                                                                    

4 

  

  

                                               TOTAL        :  

 114 périodes 
  

  

 Implantation C Casteau 
  

- Primaire : élèves encadrement : 71 
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- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:      

92 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 3 classes (24/24)                                                              

72 

- 6 périodes d'éducation physique   

6 

- 12 périodes d’adaptation                               

12 

Reliquat:                                                                            

2 

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 (jusqu'au 30.09)                       

6 

- Langue moderne (23)                                     

2 

  

                                              TOTAL      :                            

100 périodes 
  

  

A ajouter pour l'école de CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE : 24 périodes de complément de direction 

(273 élèves). 

  

  

3. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE NAAST - Fase 1454 

  

Rue de la Place 21/25 – 7062 NAAST 

  

  

- Maternel : 52 (encadrement au 15.01.2019) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 121 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:    

163 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                                                                                            

144 

- 12 périodes d'éducation physique                                                                                               

12 

  

Reliquat:                                                                                                                                              

7 

  

               sont ajoutés au capital-périodes                                                        

  

- Complément de direction (entre 130 et 179 élèves)                                              

18 

- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                     

6 

- Langue moderne (39)                                      

4 
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                                              TOTAL      :                                  

   191 périodes 
  

  

  

4. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE THIEUSIES – Fase 1456 

  

Rue de la Motte, 15 – 7061 THIEUSIES 

  

  

- Maternel : 73 (encadrement au 15.01.2019) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 121 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2019:                                                                     

163 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                                                                                            

144 

- 12 périodes d'éducation physique                                                                                               

12 

  

Reliquat:                                                                                                                                             

 7 

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (194 élèves)                                                                        

24 

- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                                                                                       

6  

- Langue moderne (41)                                                                                                        

4 

  

  

                                              TOTAL        :                

  197 périodes 
  

  

  

Article 2 : UTILISATION DU RELIQUAT : 

  

Reliquat total cédé au Pouvoir organisateur : 27 périodes 

  

- Soignies : 11 périodes                                                     

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 2 périodes                 

- Naast : 7 périodes                                                           

- Thieusies : 7 périodes                                                   

  

Les 27 périodes transférées au Pouvoir Organisateur sont distribuées comme suite:  

  

- Soignies : 12 périodes                                                     

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 6 périodes                 

- Naast : 2 périodes                                                           

- Thieusies : 7 périodes     

                                                                             

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise : 
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- au Bureau des Subventions-Traitements; 

- aux Directions d'école.  

 

 

Monsieur Hubert DUBOIS rentre en séance. 

 

 

13. ECOLE COMMUNALE DE NEUFVILLES – MISE A DISPOSITION D’ESPACES DESTINES AU 

DEVELOPPEMENT D’UN MILIEU D’ACCUEIL POUR ENFANTS DE 0 A 3 ANS - CONDITIONS 

GENERALES - CONVENTION – R.O.I. – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin la mise en place d’un 

milieu d’accueil pour enfants de 0 à 3 ans au sein d’une partie de l’école communale de Neufvilles. Jusqu’à 9 

enfants pourront y être accueillis et encadrés par deux accueillant(e)s conventionné(e)s. 

 

Il s’agit là d’un beau projet qui vise à la fois à répondre aux besoins des jeunes parents de l’entité tout en impulsant une 

nouvelle dynamique au sein de l’école de Neufvilles.  

 

L’accueil sera situé au rez-de-chaussée de la « maison du maître » de l’école communale de Neufvilles et comprendra 

un dortoir, deux pièces de vie, un espace sanitaire et une cuisine. Les locaux seront loués équipés et adaptés aux besoins 

de ce type d’activité.  

 

Le Conseil communal sera invité à approuver la convention de concession entre la Ville de Soignies et les futurs 

accueillant(e)s, ainsi que le règlement d’ordre intérieur et les conditions générales.  

 

 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 février 2003 portant réglementation générale des 

milieux d’accueil ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du 29 mars 2018 en présence de Madame HENRIET et Monsieur DEVROEDE 

(D.O.5 TECHNIQUE), Mesdames RASSON et PLISNIER ( Centre de la Petite Enfance du C.P.A.S.), Monsieur DE 

PAEPE ( Capitaine - Officier responsable du poste de secours de SOIGNIES), Monsieur LARDINOIS (Directeur) et 

Mesdames LUMANNE et LEFEBVRE ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du 16 avril 2018 réunissant Mesdames HENRIET, HULIN et LEFEBVRE ainsi que 

Messieurs DE PAEPE, DEVROEDE et LARDINOIS; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du 20 avril 2018 en présence de Mesdames AMEELS (Directrice f.f. du C.P.E.), 

DEVILLERS (Coordinatrice accueil O.N.E.), LUMANNE et HULIN ; 

  

Considérant qu’il est envisageable de créer l’espace de co-accueil uniquement au rez-de-chaussée de la « maison du 

maître » à Neufvilles, avec un dortoir, deux pièces de vie, un espace sanitaire et une cuisine ; 

  

Considérant que selon Mme DEVILLERS, les locaux précités présentent une surface suffisante pour le développement 

de ce projet de co-accueil ; 

  

Considérant que ce projet poursuit l’objectif de répondre à un triple besoin : celui d’impulser un nouveau dynamisme au 

sein de notre belle école de Neufvilles, d’offrir des places d’accueil supplémentaires pour les enfants de 0 à 3 ans et 

permettre à de jeunes accueillantes conventionnées de se construire un avenir professionnel ; 

  

Considérant que cette initiative, bien qu’elle ne puisse contraindre les parents à inscrire leur enfant au sein de notre 

établissement scolaire, engendrerait de nouveaux attraits pour l’école par l’ouverture de celle-ci au public, les 

commodités qu’elle apporterait aux parents, les repères qu’elle offrirait aux enfants ainsi que les échanges qu’elle 

permettrait entre les deux structures ; 

  

Considérant que ces locaux seront mis à disposition d’accueillants d’enfants conventionnés auprès du Service 

d’Accueillants d’Enfants Conventionnés « Les petits Cayoteux » ; 

  

Considérant que ce projet permettrait d’accueillir en co-accueil jusqu’à 9 enfants en même temps ; 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Vu sa délibération du 26 février 2019 approuvant les budgets sollicités dans le cadre de ce projet ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24 janvier 2019 : 

 marquant son accord sur la mise à disposition de la « maison du maître » dans le cadre du projet de mise à 

disposition d'espaces destinés au développement d'un milieu d'accueil pour enfants de 0 à 3 ans à l'école 

communale de Neufvilles ; 

 marquant son accord pour limiter l’activité précitée au rez-de-chaussée de la « maison du maître » ; 

 marquant son accord pour que la convention de mise à disposition, les conditions générales et R.O.I. soient 

soumis à notre Conseil juridique; 

  

Vu le courrier du 29 mars 2019 de Maître DUFOUR, avocat au cabinet UYTTENDAELE, GERARD, KENNES ET 

ASSOCIES SPRL ;  

  

Considérant que suite à son analyse, Maître DUFOUR, propose à la Ville de modifier la convention de location initiale 

en rédigeant une concession domaniale et ce, afin d'éviter les contraintes qu'impose la loi sur les baux commerciaux 

dont la durée minimale notamment ne peut être inférieure à 9 années; 

  

Considérant que cette convention sera établie entre la Ville de Soignies et chacun des accueillants ; 

  

Vu le projet de convention de concession tel que proposé; 

  

Vu le projet de règlement d’ordre intérieur tel que proposé ; 

  

Vu les conditions générales telles que proposées; 

  

Sur proposition du Collège communal du 06 juin 2019; 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article premier : D'approuver la convention de concession telle qu'annexée; 

  

Article 2 : D'approuver les conditions générales telles qu'annexées; 

  

Article 3 : D'approuver le R.O.I tel qu'annexé. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

 La D.O.5 TECHNIQUE ; 

 Julie AMEELS, Directrice du Centre de la Petite Enfance du C.P.A.S. 

 

 

14. APPEL A PROJETS SUPRACOMMUNALITE DE LA PROVINCE DE HAINAUT 2019/2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mercredi 26 juin la poursuite du projet 

VHELLO dans le cadre du nouvel appel à projets « supracommunalité » lancé par la Province de Hainaut pour 

les années 2019 et 2020. 

 

Le projet « VHELLO », porté par la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux au nom de 24 communes du 

Hainaut, consiste à améliorer le réseau points-nœuds mis en place en Cœur de Hainaut.  

 

La Ville de Soignies participait déjà à ce projet sélectionné lors du précédent appel de la Province. 

 

Concrètement, il s’agit de poursuivre la mise en œuvre du réseau mis en place sur près de 880km d’itinéraires balisés 

sur les 24 communes participantes. Le projet prévoit à la fois : 

 des aménagements sécuritaires (notamment pour les traversées de chaussées),  

 l’aménagement de nouvelles jonctions,  

 le développement d’un volet artistique participatif,  

 la communication et l’animation du réseau  

 ainsi qu’une étude de fréquentation du réseau. 
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Le budget total est estimé à environ 1 million d’euros. La dotation pour la Ville de Soignies s’élève à 55.580€. 

 

 

 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles L1122-30 et L2235-5; 

  

Considérant le courrier du 29 avril 2019 de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Châteaux invitant les villes et 

communes du Coeur de Hainaut à approuver la reconduction de l'appel à projet supracommunal provincial et d'inscrire 

le réseau points-noeuds en Coeur du Hainaut (projet VHELLO) dans le nouvel appel à projet 2019-2020; 

  

Considérant que le réseau existant, en cours de finalisation totalise près de 880km d'itinéraires balisés pour un montant 

de 850.000€ et 24 communes participantes; 

  

Considérant que l'amélioration du réseau existant, dans le cadre de l'appel à projet, pourrait porter sur des 

aménagements sécuritaires, l'aménagement de nouvelles jonctions, le développement d'un volet artistique participatif, la 

communication et l'animation du réseau ainsi qu'une étude de fréquentation du réseau; 

  

Considérant que le projet points-noeuds impacte potentiellement de plusieurs thématiques: tourisme (liaison de pôles), 

mobilité (réseau mobilité douce), santé (pratique d'une activité physique) et économie (dépenses des cyclo-touristes); 

  

Considérant le budget prévisionnel joint s'élève au montant de 1.036.000€; 

  

considérant que la dotation de Soignies pour les années 2019 /2020 s'élève au montant de 55.580€; 

  

Considérant qu'en termes d'aménagements sécuritaires, le réseau points-noeuds coïncide en grande partie avec le réseau 

cyclable communal Sonégien et qu'il semble opportun d'apporter une attention aux traversées de chaussées; 

  

Considérant que le comité de pilotage de la première phase de mise en oeuvre du réseau points-noeuds composé de la 

Maison du Tourisme de la Région de Mons (opérateur), de la Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Chateaux 

(opérateur), VIsit Hainaut, IDEA et l'équipe du projet de territoire "Coeur du Hainaut" se propose de déposer une 

candidature au nom des villes et communes intéressées d'introduire la poursuite de ce projet dans le cadre de l'appel; 

  

Considérant qu'il y a lieu que le Conseil Communal se positionne, au plus tard pour le 30 aout 2019 et via l'annexe 1 

jointe, sur: 

- l'adhésion de la Ville de Soignies à la poursuite du projet VHELLO dans le cadre de l'appel à projet supracommunalité 

provincial 2019/2020, 

- de confier la gestion du projet à l'opérateur de la première phase, à savoir la Maison du Tourisme du Parc des Canaux 

et Chateaux, 

- d'autoriser la Province de Hainaut à verser le subside disponible dans le cadre de l'appel à projet aux opérateurs. 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article premier: d’adhérer au projet VHELLO confié à l’opérateur suivant ayant une personnalité juridique et dont les 

coordonnées sont les suivantes : 

Nom : Maison du Tourisme du Parc des Canaux et Chateaux 

Adresse : 21-22, place jules Mansart - 7100 LA LOUVIERE 

Numéro BCE : ASBL - BE 0476.097.774 

Numéro de compte bancaire : BE86 0682 3552 8050 

Responsable du projet : Laurent CANNIZZARRO, directeur adjoint 

Téléphone et courriel : 065/26.15.00 / laurent@mtpcc.be 

  

Article dernier: d'autoriser la Province de Hainaut à verser le subside disponible dans le cadre de l'appel à projet à 

l'opérateur repris en l'article 1er de cette délibération. 

 

 

15. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Monsieur le Conseiller BRILLET signale que le trafic est très dangereux à la rue de la Sucrerie en venant de Naast et 

sollicite le placement d'un miroir 

  

Réponse du service 
  

Le Conseiller en mobilité s'est rendu sur place. Si on tient compte du retour à la normale de ce carrefour après la 

déviation des travaux du giratoire, la situation n’y semble pas préoccupante. 

Il est vrai qu’un miroir placé devant la façade de Durobor permettrait aux conducteurs circulant depuis la rue de la 

Sucrerie de mieux apercevoir les véhicules provenant de leur droite et censés leur céder la priorité. 

Je dois réaliser une commande pour différents miroirs de ce type. 
  

  

Madame La Conseillère DOBBELS soulève la prolifération de rats ainsi que le fait  que de nombreuses personnes sont 

horrifiées de sortir, d'ouvrir leur fenêtre et donc ne savent même plus aérer. 

  

Réponse du service 
  

Comme chaque année, l’administration organise une campagne de dératisation. Une communication a été faite et 

les citoyens intéressés s’y sont inscrits par téléphone. La campagne est en cours pour le moment. Et hors campagne, 

il a toujours la possibilité de se rendre au service des Travaux pour avoir des produits anti-rats. 
 Madame la Conseillère DOBBELS signale que dans la rues du Moulin et Saint-Vincent à NAAST, les conducteurs 

roulent très vite, sachant que se trouve une plaine de jeux dans le parc, il serait peut-être intéressant d'étudier la 

possibilité d'installer des casse-vitesse.  

  

Réponse du service 
  

Comme pour chaque demande de ce type, nous programmerons au préalable la pose des analyseurs de trafic afin 

d’objectiver le sentiment d’insécurité. En cas de constat flagrant de non-respect de la limitation de vitesse, nous 

pourrons alors agir. 
  

Monsieur le Conseiller BRILLET signale qu'il avait déjà demandé de tracer des passages pour piétons dans ces deux 

rues. 

  

Réponse du service 
  

Cette demande est à l’ordre du jour du prochain passage de l’inspecteur du SPW sur Soignies en vue de rédiger les 

projets d’arrêtés ministériel. On espère que pour la rentrée, peut-être pas en août mais en septembre, on arrivera 

avec un dossier mobilité assez important qui sera présenté au Conseil communal  
  

  

Monsieur le Conseiller FERAIN signale également la vitesse excessive à la rue Caulier à Neufvilles et demande le suivi 

réservé à sa précédente interpellation. 

  

Réponse du service 
  

Un projet de sécurisation et de réorganisation du stationnement à la rue Caulier est en cours d’élaboration. 
  

  

Monsieur le Conseiller HOST signale que, lors de la rénovation de la rue de Mons, il y a été placé deux très beaux 

bancs en pierre bleue dans le carrefour "Belle-vue", beaucoup de sonégiens ont été étonnés de la présence de deux bacs 

métalliques au-dessus. Ils sont grands, vides et en plus lorsqu'on regarde à l'intérieur, ils ont été vissés par des boulons 

dans la pierre bleue.  

Pourquoi avoir installé ces deux bacs ? 

  

Réponse du service 
  

C'est un dossier datant d'un certain temps et si le Conseil se souvient, on avait plusieurs réclamations de 

consommateurs au niveau de la rue de Mons ainsi que de commerçants et l'association des commerçants avait, à 

maintes reprises déjà depuis 3 voire 4 ans, fait état de difficulté par rapport à des personnes, au niveau de la rue de 

Mons, avaient un comportement qui n'était parfois pas rassurant par rapport aux personnes de passage à la rue de 

Mons. On a mis sur pied une commission du Conseil communal pour parler de cette problématique où on avait 

abordé plusieurs actions qui seraient menées et donc sur les trois dernières années, on a mené toute une série 



Conseil du 26 juin 2019 

 

733 

 

d'actions, on a fait passer nos assistantes sociales, éducateurs de rue, via le PSC pour avoir un contact avec ces 

personnes pour insister sur l'importance du respect des uns et des autres et qu'il faut pouvoir tenir à l'esprit que les 

intérêts des commerçants qui ont parfois tout mis dans leur commerce et c'est important de pouvoir un respect entre 

les uns et les autres et qu'il pouvait, bien entendu, être dans la ville mais peut-être pas avec ce type de comportement 

face aux commerces. Cela n'a pas porté ses fruits et donc, on avait mis sur pied dans le cadre de cette commission, 

on avait dit aussi qu'il y avait l'aspect plus répressif qui pouvait être utilisé par après et ça été fait aussi avec des 

passages réguliers voire parfois quotidiens de la police, toujours est-il que ça n'a pas eu d'impact, ça a eu des 

impacts sur une très courte période mais les difficultés revenaient et donc, ici, on s'est dit que les bancs qui n'étaient 

pas utilisés par des personnes séniors ou autres et donc, ici, en phase test, on en a fait des bacs à fleurs pour le temps 

de cet été, pouvoir un peu comment les choses se déroulent dans la rue de Mons car c'est important aussi de pouvoir 

soutenir nos commerçants présents dans notre rue de Mons et qui font vivre notre cœur de ville et qui ont créé leur 

propre emploi aussi. On aura l'occasion de faire un bilan de ça avec, notamment, les personnes du PCS, avec la 

Police et on pourrait en reparler, notamment, au niveau des Commissions préparatoires du Conseil communal, pour 

refaire un peu le bilan de cet action-là parce que c'était vraiment une très forte demande de l'association des 

commerçants. Il y a eu des commerces qui ont eu leur chiffre d'affaires qui ont, fortement, baissés. Monsieur 

VERSLYPE rajoute qu'on a été plus dans le préventif que le répressif et donc on est resté dans l'humain.  
  

Madame la Conseillère PLACE signale que dans le quartier du Spodio, probablement au chemin Tour Bras de Fer, 

beaucoup de riverains ont réagi suite à l'installation de canons à carbure. Elle a pris contact avec le service de Police, ce 

dernier a confirmé qu'il y avait un règlement communal qui mettait un délai de 8 minutes entre chaque détonation, entre 

6 heures du matin et 22 heures et informe qu'il y a des difficultés à faire respecter ce règlement et spécialement dans ce 

quartier. Comment peut-on, pour l'avenir, solutionner cette difficulté parce qu'effectivement cette nuisance a été relatée 

par énormément de personnes. 

  

Réponse du service 
  

En effet, le règlement général de police stipule que : 

Article 241.  

Entre 5 heures et 22 heures, les exploitants et entrepreneurs agricoles et horticoles sont seuls autorisés à utiliser les 

appareils destinés à effrayer les oiseaux par détonations dans leurs cultures de plein champ.  

L’installation de ces dispositifs est interdite à moins de 200 mètres de toute habitation et il doit s’écouler au moins 8 

minutes entre 2 explosions successives. 

Le respect de cette disposition relève des compétences de la Police.  

Les canons effaroucheurs fonctionnent sur une période assez courte. Lorsqu’un problème de non-respect des 

dispositions prévues par le RGP est constaté, les riverains sont invités à contacter directement la zone de Police.  
  

  

Monsieur le Conseiller HOST rappelle la dangerosité pour les piétons de se rendre de la Place Van Zeeland, côté Centre 

culturel, en remontant la rue des Orphelins. Que comptez-vous faire pour sécuriser ce lieu qui est vraiment très 

dangereux pour les piétons ? 

  

Réponse du service 
  

L’aménagement de cette rue prévoit la séparation de la partie voirie des parties  piétonnes par des alignements de 

potelets. 

A l’endroit étroit où le piéton ne peut cheminer derrière l’alignement de potelets, ce sont les règles de bonnes 

pratiques et de la zone 30 qui sont d’application. Ici, il en va de pouvoir être vigilent de part et d'autre comme c'est 

dans les espaces zone 30, les espaces partagés.  

Monsieur le Conseiller HOST demande qu'un miroir soit installé.  
  

  
Monsieur le Conseiller FLAMENT a appris qu'un club sportif s'est vu refuser l'utilisation du bus communal pour se 

rendre à Hazebrouck (suite à une invitation officielle). Il signale que la raison donnée par le service des Sports était une 

décision purement "communale" mais qui était motivée par une réglementation régionale interdisant ce type de 

transport. Alors pourquoi un autre club sportif a pu bénéficier de ce bus pour répondre à une invitation d'Hazebrouck la 

semaine dernière.  

Y-aurait-il deux poids, deux mesures ? 

  

  

Réponse au service 
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Dans les deux cas évoqués par Monsieur le Conseiller communal, les décisions prises respectent la législation en 

vigueur qui est à sa disposition au Secrétariat communal, à savoir s'agissant d'un service de transport non régulier, 

le recours à un service communal n'est pas autorisé. Les 2 demandes ont donc été reprises stricto 

senso. Renseignements pris, le retour d'Hazebrouck s'est déroulé par la société KEOLIS Enrobussing Wallonie.  
  

Madame la Conseillère VINCKE étant inquiète pour la sécurité des citoyens, une question qui concerne le Retail Park .  

L’espace en question jouxte les voies d'INFRABEL alors qu’il n’existe plus aucune limite physique entre les voies et le 

parking. Un risque d’accident ne peut être écarté, un accès malveillant aux rails non plus. 

Que peut faire la Ville pour demander d’urgence la sécurisation des lieux ? 

  

Réponse du service 
  

La repose d’une clôture était prévue par le promoteur, de commun accord avec Infrabel. Celle-ci a été réalisée 

entretemps.  
  

  

  

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR signale que des travaux de la rue de la Gage ont débuté le 21 mai. 

Après un premier jour d’activité où le revêtement a été démoli, il n’y a plus d’activité sur chantier. 

Pouvez-nous m'informer sur les raisons de l’inactivité ? 

  

Réponse du service 
  

Il n’y avait pas d’activité car les analyses de terres étaient en cours afin de déterminer vers quel centre de 

traitement elles devaient être évacuées. Les travaux ont repris ce mardi 4/06. 
  

  

QUESTIONS ECRITES DE MONSIEUR LE CONSEILLER BISET 

  

Traversées piétonnes rue de l'Ardoisier à HORRUES 

  

Les travaux de remplacement des conduites d'eau sont terminés à la rue de l'Ardoisier / rue du Tram à HORRUES, le ré-

asphaltage de la fin de la rue du Tram également. Pas mal de piétons empruntent cet itinéraire, singulièrement pour aller 

à l'école Saint-Martin, EEPSIS. 

Le Collège peut-il faire analyser la possibilité d'y implanter un passage piéton pour traverser le chemin de l'Ardoisier 

entre la rue du Tram et la rue Général Buisseret et pour traverser la rue Général Buisseret. 

  

Réponse du service 
  

Monsieur Yannick Duhot n’était pas d’accord sur la création de deux traversées tant que certains aménagements de 

trottoir ne sont pas réalisés. 

Monsieur HUWAERT, Conseiller en Mobilité, verra donc avec Monsieur MICHAUX  si ces travaux peuvent être 

entrepris à terme. 

Ensuite, les traversées piétonnes pourront être réalisées aux deux carrefours suivants : 

 Rue G. Buissert / Ardoisier / rue du Tram 

 Rue G. Buisseret / Pontin / place du J. de Balle » 
  

  

  

Trafic de poids lourds à la Chaussée Brunehaut 

  

Les riverains de la Chaussée Brunehaut/rue Joseph Quintart constatent une recrudescence du trafic de poids lourds sur 

cet axe. Entra la Chaussée de Lessines et la route de Montignies mais plus fortement encore dans le prolongement de cet 

axe vers Jurbise. 

Les désagréments liés à l'augmentation du charroi lourd sont bien connus : bruit, poussières et désordres structurels dans 

les habitations. 

Quel est l'avis du Collège sur l'objectivation du trafic de poids lourds sur cet axe par l'installation de mesureurs de trafic 

? Des données antérieures de mesure existent-elles ? Dans l'affirmative, peut-on les comparer avec les mesures 

actualisées ?  

Si l'augmentation de ce charroi lourd est confirmée, quelles mesures peuvent être prises, en bonne collaboration avec 

Jurbise, pour y remédier ?  
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Réponse du service 
  

Les analyseurs de trafic sont programmés cette fin juin, début juillet et une enquête sera menée afin d’identifier les 

camions. Nous pourrons ainsi connaître les lieux de départ et d’arrivées. 

Il y a un projet commun d’analyse avec Mons et Jurbise. 

A priori, la chaussée est dédicacée à reprendre du trafic. Il pourrait être préférable d’y concentrer le charroi plutôt 

que de le disperser dans les chemins agricoles avoisinants. 
  

Rues scolaires 

  

La loi du 2 septembre 2018 créée le concept de "rue scolaire" qui permet de réserver, temporairement et à certaines 

heures, une voie publique située à proximité d'un établissement scolaire aux piétons et aux cyclistes. L'accès aux 

véhicules est strictement limité aux habitants de la rue ou aux personnes dont le garage s'y trouve, ainsi qu'aux véhicules 

dits prioritaires, étant entendu que ces conducteurs autorisés doivent rouler ou pas et donner priorité aux usagers faibles 

(piétons et cyclistes). La "rue scolaire" est matérialisée, aux heures dédiées, par une barrière déplaçable sur laquelle est 

apposé un signal C3 complété d'un panneau additionnel "rue scolaire" (articles 2 et 3 de cette loi). 

Je souhaiterais connaître la position du Collège sur cette nouvelle possibilité de sécuriser les entrées et sorties d'écoles 

? Des demandes ont-elles déjà été formulées en ce sens par certaines directions d'écoles ? Quelles ont été les réponses 

éventuelles apportées ? Y-a-t-il une vision globale sur cette thématique importante ? 

  

Réponse du service 
  

Le service mobilité est bien informé du principe de rue cyclable adopté l’an passé. 

Le principe est mis à l’étude dans le volet « sécurité aux abords d’école » du plan global de sécurité routière. 

Une réponse sera prochainement apportée à ce sujet avec une étude de faisabilité réalisée pour chaque école. 

Une demande a été transmise par un parent d’élève pour la rue Félix Eloy. 

A priori, la rue Félix Eloy étant en zone résidentielle et à proximité directe du parking de la place du Millénaire, la 

sécurité des enfants ne semble pas réellement mise en cause au point de diminuer l’offre en stationnement ou la 

circulation dans cette rue. 
  

  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS LORS DU CC DU 26  JUIN 2019 

  

Tout en reconnaissant le travail extraordinaire qui a été fait pour le parvis de la collégiale, Madame la Conseillère 

PLACE attire l'attention  sur les difficultés rencontrées lors du passage des chevaux de la procession historique et voir, à 

l'avenir, comment pourrait-on éviter des incidents, des accidents et que faut-il faire par rapport à cette problématique ? 

  

Transmis au service mobilité et le service des Travaux (en collaboration avec Paul HAZEBROUCQ, Président de la 

Procession) pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Monsieur le Conseiller HOST signale que la presse relaye un fait important relatif à la  possibilité qu' 'ELIA  pose une 

conduite de haute tension venant de la Flandre vers Courcelles, il souhaite savoir  si le Collège a déjà des éléments sur 

le tracé, sur la  procédure et d'autorisation ? 

  

  

 Transmis à Madame Stéphanie PERREMAN pour réponse au prochain Conseil communal 

  

Monsieur le Conseiller FLAMENT a été interpellé par un riverain qui lui a signalé qu'il n'y a pas de place de 

stationnement pour les PMR dans les rues de Mons, Neuve et de la Station. 

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Monsieur le Conseiller FLAMENT signale que le panneau "voie sans issue" placé par la Ville à la Chaussée du Roeulx 

est déjà abîmé et demande de le remplacer. 

  

Transmis au service des Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Madame la Conseillère VOLANTE signale que le parvis de la collégiale sert déjà de skate park et demande qu'on se 

penche sur cette problématique. Le même problème soulevé sur les marches de la salle Jara.  
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Transmis au service des Sports et Jeunesse pour réponse au prochain Conseil communal 
  

 Madame la Conseillère VOLANTE demande si des places de parking pour PMR avaient été rajoutées au parking des 

Archers. 

  

Transmis au service mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Madame la Conseillère  VINCKE signale qu'elle va parler de météo aujourd’hui. 

Il fait chaud ! Et, à moins de vivre dans une grotte ou un frigo, cela n’aura échappé à personne : les températures des 

derniers jours et celles qui nous sont promises encore prochainement dépassent les moyennes de saison. 

Des 25° on est passé allègrement aux 30 voire 34 °dans certains endroits du pays. 

Par ces épisodes caniculaires parfois difficiles à supporter, le réchauffement climatique nous rappelle – chaudement- et 

de manière très inconfortable qu’il est bel et bien à nos portes. 

La situation risquant plus de s’amplifier que de disparaitre dans les années qui viennent. 

Par la même occasion nous (re)découvrons que le centre-ville, fort minéralisé par la présence du béton, du bitume et de 

la pierre, constitue au final un véritable four où il ne fait pas bon se promener durant ces jours de canicule. 

Et où la nuit on peut se rendre compte également que la température redescend moins vite qu’ailleurs. 

Ces périodes sont aussi plus difficiles à supporter pour les personnes âgées ou souffrantes, les enfants, les sans-abris, 

tout en décourageant certainement de flâner en ville. 

Elle ajoute également que si de nombreux bâtiments neufs peuvent être équipés de climatiseurs, le coût de 

consommation énergétique de ces appareils en fait d’emblée des systèmes peu écologiques qui sont responsables par la 

même occasion d’une certaine injustice sociale … 

Notons par la même occasion qu’en terme de fraîcheur de l’endroit et d’attractivité pour la clientèle notre centre-ville 

est lui aussi finalement pénalisé par rapport aux centres commerciaux qui disposent de ces clims énergivores … 

  

Face à cette problématique, des moyens ont été identifiés afin de diminuer le phénomène d’accumulation de chaleur : 

 Multiplier la présence et la circulation d’eaux de surface (fontaines et points d’eau) ; 

 Multiplier les zones vertes arborées ; 

 Multiplier la végétalisation des toitures et des façades ; 

  

Notez à cette occasion que les arbres ont une remarquable efficacité en ce domaine, certains ingénieurs allant jusqu’à 

dire qu’en Ville, un arbre remplace 5 systèmes de climatisation faisant ainsi baisser la température de plusieurs degrés 

sans polluer mais en captant du gaz carbonique … 

Elle attire donc l’attention ce soir dans le sens de promouvoir une végétalisation accrue des espaces afin d’anticiper 

l’inconfort des épisodes de canicules, afin d’offrir un air plus respirable et un cadre de vie agréable à toutes et tous, ceci 

dans la continuité directe de nos objectifs de déclaration politique communale. 

Elle appelle la Ville à pourvoir au phénomène que je viens de citer. 

Gouverner c’est prévoir dit-on … 

Sa demande allant vers la Ville et le Collège pour savoir s’il n’y a pas lieu là de mener une réflexion globale à ce sujet ? 

  

Transmis au service Environnement pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question n°2 
  

Portera sur les commodités accessibles en notre centre-ville  
  

En ville, il a été signalé dernièrement l’élargissement de la plage horaire de parking gratuit, ce qui est une facilité pour 

faire de multiples courses et encourage à flâner parmi nos commerçants et artisans du centre. 

Elle constate cependant qu’au centre, à certains moments, il est difficile de trouver une toilette accessible … 

Cet état de fait a, par ailleurs, un lien direct, elle  pense, avec les incivilités « aromatiques » constatées dans certaines 

ruelles aux environs de la maison communale et du centre culturel. 

Soulignons que bien que Soignies souhaite développer son tourisme, elle n’offre toujours pas assez clairement 

cette facilité élémentaire à ses visiteurs … 

 La Ville peut-elle envisager des solutions à ce manque ? 

Elle imagine par exemple l’affichage à un endroit d’une cartographie des toilettes accessibles au public ? 

Et d’autre part, elle demande d'envisager également d’augmenter l’offre de toilettes lors des 5 principaux événements 

festifs de notre cité ? 

  

Transmis au service des travaux et des Fêtes pour réponse au prochain Conseil communal 
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Madame la Conseillère MARCQ a constaté, lors de la braderie, que les personnes à mobilité réduite éprouvent des 

difficultés à remonter  la rue de Mons en plus des pavés. Pour le service incendie, pour la sécurité, ne pourrait-on pas 

demander aux stands installés du côté droit de la rue de Mons quand on la remonte, s'ils peuvent s'avancer d'un mètre 

pour laisser un passage sur le trottoir permettant ainsi aux PMR de remonter cette  rue.  

  

Transmis au service commerce pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller MAES revient sur la question de Monsieur le Conseiller HOST concernant la politique d'ELIA 

et signale qu'il a, aussi, entendu au JT d'Antenne Centre qui évoquait cela à propos d'une autre commune en citant que 

Soignies était également concernée et c'est vrai qu'on aimerait savoir quel quartier de Soignies va être concerné mais 

Madame la Bourgmestre a dit qu'elle avait questionné et qu'elle investigue déjà, et ça nous intéresse de le savoir, de 

savoir aussi ce qu'il en est alors de notre schéma de développement territorial et du respect de celui-ci. Surtout ce qu'il 

l'inquiète un peu, ELIA s'occupe donc de la répartition ou de la distribution d'électricité mais si on peut lire au niveau 

supérieur, et puis c'est ORES qui a contact avec les habitants. Certains habitants d'un quartier de Soignies me disent 

qu'ils ont reçu une lettre d'ORES leur indiquant qu'on allait mettre des câbles à haute tension dans sous-sol devant chez 

eux à quelques mètres de l'endroit où ils vivent. Les travaux, apparemment, ont commencé, du côté du rugby, se pose le 

problème du diamètre des câbles, de la nature des gaines isolantes, du voltage parce que ça de 30.000 volts à 380.000 

volts et on dit que les câbles doivent être enterrés à plus de 2 mètres et d'autres disent 1,5 mètre et bref quand il n'y a pas 

la place alors c'est un mètre. Dans un article paru dans le soir, récemment, on évoquerait d'éventuels cas de leucémie 

mais ce qu'il apparaît les ondes magnétiques peuvent jouer aussi sur des individus qui ont des pacemakers ou d'autres 

appareils de ce genre. Sa demande s''adresse au Collège de voir un peu ça et d'être attentif mais avant que les citoyens 

ne soient alarmés autant prévenir que devoir guérir.  

 

Transmis à Madame Stéphanie PERREMAN pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Dans la rue de Flandre à Naast, Madame la Conseillère LAAIDI signale que, suite aux vibrations dues au trafic, des 

fissures apparaissent dans les habitations. 

  

Transmis au service des Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Monsieur le Conseiller PREVOT a été interpellé par plusieurs riverains du quartier des Carrières qui demandent si le 

banc qui a été renversé par une automobiliste, il y a quelques semaines devant le parc Pater,  va être remplacé et quand ? 

  

Transmis au service travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

16. COMMUNICATION(S) 

Le Conseil communal prend connaissance : 

- du courrier de la SWDE relatif aux délégations de pouvoirs en matière d'achats, d'expropriations et d'engagement du 

personnel du niveau A - Notification. 

- de l'invitation au Cortège Saint-Martin à HORRUES le 07 juillet 2019. 

 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

  

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


